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n° 272 360 du 6 mai 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. DAGYARAN

Rue de l'Aurore 44

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 janvier 2022 par X, qui déclare être de nationalité gabonaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 9 décembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 1er avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 29 avril 2022.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J.-P. DOCQUIR loco Me D.

DAGYARAN, avocat, et L. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le

Commissaire général »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité gabonaise, d’origine ethnique fang par votre

père et adouma par votre mère et de religion catholique. Vous êtes née le 5 mai 1999 à Bitam, au Gabon.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : A partir de

2005, vous vivez à Libreville. Vous avez l’habitude de faire des sorties avec votre tante paternelle, [A. M.].

Un jour, en 2015, elle vient chez vos parents et dit à votre mère qu’elle vous prend pour la soirée. Une

voiture vient vous chercher, elle vous dit que vous allez chez un ami à elle et qu’il faut que vous soyiez

gentille là-bas. Arrivées dans la maison, vous êtes la seule fille de votre âge, il y a plusieurs chambres et

des gens dans le salon. Votre tante vous dit que quelqu’un va venir vous chercher et de rester polie.
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Un homme vous amène dans une chambre. Monsieur [A. D.], un grand homme politique gabonais

membre du parti au pouvoir, le Parti Démocratique Gabonais (PDG), rentre dans la chambre. Vous ne

savez alors pas qui c’est. Il vous dit qu’il voulait vous voir, qu’il vous connaît, et que rien de ce qu’il se

passe là-bas ne doit sortir. Vous dites que vous ne comprenez pas pourquoi il vous dit ça, il vous dit qu’il

n’y a rien à comprendre, que votre tante sait de quoi il s’agit et il vous remet une grosse somme d’argent

en vous disant que c’est un cadeau qu’il vous fait. Son garde du corps, [H.], vous ramène à votre tante et

vous rentrez avec elle en voiture. Vous donnez l’argent à votre tante, vous lui dites que vous n’en voulez

pas et lui demandez ce que tout ça veut dire, elle vous dit de ne pas poser de questions et vous vous

séparez.

Dans la même semaine, votre tante revient vous chercher un week-end en disant à votre mère que vous

allez à la piscine. Vous profitez de la journée et puis la même voiture vient vous chercher, elle vous dit

qu’elle doit juste aller déposer quelque chose. Quand vous arrivez, elle vous dit que vous allez vivre

quelque chose qui doit rester entre vous. Elle vous dit que le garde du corps va vous emmener dans la

chambre, que le même monsieur va arriver et que vous allez faire tout ce que le monsieur vous

demandera. Vous voulez partir, mais elle vous dit que c’est elle qui décide. Vous montez avec le garde

du corps, vous vous installez dans la chambre et [A. D.] arrive, il vous dit de vous déshabiller. Vous

refusez. Il vous offre un verre d’eau et, ensuite, vous ne savez pas ce qu’il s’est passé, vous vous

retrouvez toute nue dans les draps et lui n’est plus là. Vous ne comprenez pas pourquoi il vous a arraché

votre virginité sans votre consentement. Votre tante rentre dans la chambre, vous vous rhabillez, elle vous

remet un téléphone, de l’argent, et vous partez. Vous lui dites que vous avez déjà un téléphone. Vous lui

dites qu’il vous a violée, ce qu’elle conteste et elle vous dit que, de toute façon, vous êtes une grande fille

et savez ce que vous faites. Vous lui dites qu’elle est au courant de ce qu’il se passe ce qu'elle confirme

et que ce qu’il vient de se passer prouve qu’elle a votre consentement. Elle vous dit que vous ne pouvez

rien faire, qu’elle est votre tante et que, de toute façon, même si vous le dites à votre mère, tout ce qui

vous direz ne compte pas, comme vous n’avez pas l’habitude de parler, que votre mère ne va pas vous

croire. Elle vous dit qu’à compter d’aujourd’hui, à chaque fois qu’elle viendra vous chercher ou qu’on

viendra vous chercher, vous saurez ce que vous avez à faire. Cette situation devient votre quotidien.

La dernière fois que vous allez avec votre tante voir [A. D.], plusieurs hommes sont présents, dont [B. L.

A.], un homme politique également membre du PDG, et la seule femme présente est [M. B.], la fille du

deuxième président gabonais. Votre tante vous dit qu’elle n’a plus rien à vous expliquer, que vous savez

ce que vous avez à faire. Vous vous dites qu’il faut que ça finisse le plus vite possible pour sortir de là.

Puis, [A. D.] sort le même téléphone que votre tante voulait vous remettre avec une carte SIM et vous dit

d’enlever votre carte SIM, d’effacer tout ce qu’il y a dans votre téléphone et que, dorénavant, ce sera votre

nouveau téléphone. Vous rentrez avec votre tante et vous lui dites que tout ça est de sa faute. Elle vous

dit que vous pouvez lui en parler à elle, mais de ne pas oser le faire avec lui. En rentrant chez vous, vous

voulez vous confier à votre mère, mais vous renoncez, par peur de ne pas être crue. La situation dure,

c’est le garde du corps qui vient vous chercher.

Ce qui fait que vous êtes sous l’emprise d’[A. D.] est quand votre tante demande à votre mère de vous

changer d’établissement scolaire, en proposant un très bon établissement, […], à Libreville, tout en

sachant très bien que c’est l’établissement dont [A. D.] est le directeur. Quand vous vous inscrivez en

classe de troisième, vous arrivez dans le bureau d’[A. D.] et il vous dit que vous allez avoir un chauffeur

à votre disposition, [M.], et qu’il aura votre emploi du temps. Vous n’avez plus de vie, vous allez à l’école

et, quand vous sortez, c’est pour aller deux fois par semaine dans une maison reculée de Libreville et y

subir des viols d’[A. D.]. Vous n’arrivez plus à supporter la situation. Votre tante ne prend plus vos appels

et vous appelle seulement pour vous dire de partir là-bas. A chaque fois que vous boudez ou que vous

refusez quelque chose, [A. D.] vous menace de tuer votre famille. Vous vivez cela pendant quatre ans.

Fin avril 2019, votre histoire éclate. En effet, alors que vous êtes à l’école et attendez votre chauffeur, une

connaissance de classe qui attend son père veut discuter avec vous. Elle vous demande comment vous

allez, vous lui dites que ça va, mais elle vous dit qu’elle vous sent triste et insiste pour en parler avec

vous. Vous lui dites qu’en vérité, vous n’allez pas bien, mais que vous ne pouvez pas en parler, sinon

vous aurez de gros problèmes. Elle insiste pour que vous lui expliquiez les choses et vous lui dites alors

que, si vous vous confiez à elle, ça doit rester entre vous, et vous lui expliquez votre histoire, sans trop

rentrer dans les détails. Vous ne savez alors pas qu’elle enregistre votre conversation. Son père arrive et

elle vous dit que vous allez en reparler le lendemain. Le lendemain, vous apprenez à travers les autres

qu’elle n’a pas gardé ça pour elle et qu’elle a diffusé vos enregistrements vocaux sur Internet, sur les

réseaux sociaux. Vous n’allez pas à l’école. Dans la nuit qui suit, toute la rumeur se répand dans

l’établissement. Vous recevez des messages de menaces d’[A. D.] et du chauffeur.
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Vous avez peur de voir [A. D.]. Vous décidez alors de raconter toute l’histoire à vos parents. Vos parents

sont sous le choc et cherchent à joindre votre tante, qui ne répond pas. Puis, vous recevez une première

convocation au commissariat de police le 5 mai 2019. Vous ne vous présentez pas à cette convocation

car elle vient certainement de la part d’[A. D.] qui veut absolument vous voir. Après la première

convocation, votre mère prend peur et dit que vous ne pouvez plus rester au Gabon. Vous rentrez alors

en contact via Messenger avec un monsieur avec qui vos frères ont grandi, [G. A. M.], qui vit en Belgique,

vous lui dites que vous avez un gros soucis au Gabon, mais que vous ne pouvez pas lui expliquer, que

vous devez partir et il accepte que vous veniez chez lui. Vous introduisez alors une demande de visa

touristique pour la France car il n’y a pas de consulat belge au Gabon. Vos parents financent votre voyage.

Pendant la procédure qui dure tout le mois de mai, vous ne sortez plus de chez vous, vous cassez la carte

SIM car vous recevez en permanence des messages de menaces d’[A. D.] et du chauffeur.

Quand vous avez pu faire les papiers, votre mère vous dit de ne pas rester à Libreville et vous envoie, fin

mai 2019, vous cacher chez sa sœur, [B. D. A.], en province à Port-Gentil où vous restez jusqu’en août

2019. Avant de partir, vous vous débarrassez du téléphone, de la carte SIM et quittez les réseaux sociaux.

Après votre départ de Libreville, le garde du corps d’[A. D.] vous cherche au mois de juin et la police vient

chez vos parents au mois d’août déposer une deuxième convocation comme vous ne vous êtes présentée

à la première, demander pourquoi vous ne vous êtes pas présentée, où vous êtes. Puis, votre mère vous

appelle pour vous dire que le visa est sorti et que vous pouvez revenir à Libreville. Vous revenez une

semaine avant votre départ du pays chez une cousine de votre mère, [L.], le temps de rassembler tous

vos papiers et de vous préparer à partir.

Le 11 septembre 2019, vous quittez le Gabon seule en avion, avec votre passeport, muni d’un visa pour

la France. Le 12 septembre 2019, vous arrivez en Belgique. A votre arrivée en Belgique, vous vivez chez

[G. A. M.]. Vous prenez les renseignements concernant l’asile, mais vous ne voulez pas tout de suite

introduire votre demande de protection internationale, votre ami essaye de vous mettre dans un cadre

positif avant d’entamer les démarches. Le 19 novembre 2019, vous introduisez votre demande de

protection internationale en Belgique.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous présentez les documents suivants : l’original

de votre passeport gabonais, contenant votre visa Schengen, et les copies de vos deux convocations de

police au Gabon.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Ensuite, après une analyse approfondie de votre demande de protection internationale, il ressort

que vous n’avancez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre

chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les

étrangers (Loi du 15 décembre 1980) en cas de retour dans votre pays d’origine.

En effet, l’analyse approfondie de votre demande de protection internationale empêche le Commissariat

général de croire au bien-fondé de vos craintes en cas de retour dans votre pays d’origine.

En cas de retour au Gabon, vous craignez en réalité un réseau et pas seulement Monsieur [A. D.] car, les

trois fois où vous êtes partie le voir avec votre tante, vous avez vu plusieurs autres personnes là-bas, dont

[M. B.] deux fois sur les trois, et vous savez que ce n’est pas par hasard que toutes ces personnes se

retrouvaient là-bas, que, même si vous n’avez pas croisé d’autres filles comme vous, il n’y avait pas de

chambres par hasard. Vous avez peur d’être toujours la cible en repartant au Gabon car, quand vous êtes

arrivée en Belgique, quelques temps après, vous avez appris via les réseaux sociaux qu’[A. D.] était mort.
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En effet, après votre histoire, il y a eu une histoire similaire à la vôtre qui a éclaté, celle de la petite [W.],

qui a soulevé le Gabon et qui a fait en sorte qu’[A. D.] soit arrêté au Congo où il avait tenté de s’enfuir,

avant qu’il ne décède suite à un malaise en prison. C’est là où vous vous êtes rendue compte que vous

n’étiez pas la seule sur qui il pratiquait cela. Donc, vous vous dites que c’est quand même un réseau,

qu’[A. D.] est peut-être mort, mais que ça reste un réseau. Vous avez peur de repartir au Gabon et de

retomber dans les mêmes choses (Notes de l’entretien personnel (NEP) du 17.02.2021, pp.22-23).

Tout d’abord, vous ne savez pas dire quand précisément votre tante vous a présentée à [A. D.] pour la

première fois, vous dites seulement que tout commence en 2015 et que beaucoup de choses se sont

passées depuis (NEP du 17.02.2021, p.25), ce qui n’est guère convaincant comme justification sachant

que cet évènement est au fondement même de votre demande de protection internationale. Vous n’êtes

pas capable non plus de fournir de dates, ni même de période précise, afin de délimiter dans le temps la

période durant laquelle votre tante vous a accompagnée à trois reprises voir [A. D.] au départ, comme

vous dites que cela fait longtemps (NEP du 17.02.2021, pp.25-26), ce qui ne donne pas de sentiment de

vécu à votre récit. D’ailleurs, relevons que vous ne mentionnez même pas à l’Office des étrangers (OE)

ces trois premières fois où votre tante vous a accompagnée voir [A. D.]. Confrontée à cette omission de

votre part à l’OE, vous répondez que ce n’est pas ce qu’ils voulaient entendre à l’OE, qu’ils ne vous ont

pas posé de questions concernant tout ça, qu’ils voulaient juste avoir le résumé de votre histoire sans

rentrer dans les détails et qu’ils vous ont dit que tout se passerait au CGRA (NEP du 30.03.2021, p.23),

ce qui n’est pas convaincant comme explication sachant l’importance de ces évènements fondamentaux

au sein de votre récit d’asile, qui ne sont justement nullement des détails.

Ensuite, concernant votre tante paternelle, vous dites n’avoir aucune idée à la question de savoir quand

et comment se sont rencontrés votre tante et [A. D.], vous dites qu’elle ne vous a jamais expliqué et que

vous ne lui avez jamais demandé non plus parce que, d’après ce que vous voyiez, ils s’entendaient bien,

pour vous, ce n’était pas d’aujourd’hui car vous vous dites que, pour faire ce qu’elle a fait avec vous, il

fallait avoir une certaine confiance mais que, de là à dire quand et comment ils se connaissent,

franchement, vous ne savez pas (NEP du 17.02.2021, p.24). Pourtant, avant de rencontrer [A. D.], vous

dites que vous ne vous doutiez pas qu’elle puisse fréquenter ce genre de personnes et que cela vous

intriguait de savoir comment elle pouvait connaître un homme aussi important au Gabon (NEP du

17.02.2021, p.25). Il n’est dès lors pas crédible que vous n’ayiez jamais au minimum demandé à votre

tante comment elle pouvait connaître [A. D.]. De plus, alors que vous aviez l’habitude de faire souvent

des sorties avec votre tante à la plage, faire du shopping, avant le problème avec [A. D.] (NEP du

30.03.2021, p.11), que vous n’aviez jamais eu de problèmes avec elle, que vous entendiez bien toutes

les deux, et que vos parents n’avaient jamais rencontré non plus de problèmes avec elle (NEP du

17.02.2021, p.25), vous dites n’avoir aucune idée de pourquoi elle vous faisait subir toute cette situation

avec [A. D.] (NEP du 17.02.2021, pp.26-27), ce qui décrédibilise l’action de votre tante à votre égard.

En outre, concernant [A. D.], alors que c’est l’homme que vous avez craint pendant de nombreuses

années, relevons que vous ne savez quasiment rien à son sujet, vous dites que vous pensez que c’était

un homme politique, membre du Parti Démocratique du Gabon (PDG) (NEP du 30.03.2021, p.9), directeur

des eaux et forêts, mais vous ne savez rien de plus sur ses fonctions (NEP du 17.02.2021, p.27). En

dehors du fait que vous savez qu’il utilisait l’argent du Gabon à des fins personnelles (NEP du 30.03.2021,

p.23), vous ne connaissez pas sa réputation de prédateur sexuel au Gabon, vous dites que vous ne savez

pas ce qu’on disait de lui car vous ne fréquentiez pas les gens autour de lui (NEP du 17.02.2021, p.28),

alors qu’il est de notoriété publique qu’il était impliqué dans plusieurs scandales sexuels au Gabon, dont

celui de la petite [W.] (farde « Informations sur le pays », document n°1). A ce sujet, force est de constater

que vous ne mentionnez pas l’affaire [W.] à l’OE, vous dites que ça ne vous est pas tout de suite venu en

tête qu’il fallait que vous disiez ça, que, pour vous, tout se faisait au CGRA, que vous n’aviez pas pensé

à le dire à l’OE, qu’on ne vous avait pas demandé les détails, que vous n’aviez parlé que de vous et de

votre histoire (NEP du 30.03.2021, p.24), alors que cette affaire [W.] n’est en rien un détail en ce qu’elle

est similaire à la vôtre et a mené à l’arrestation d’[A. D.], puis à sa mort, ce qui a nécessairement impacté

votre histoire en vous faisant craindre un réseau et non plus un homme isolé en cas de retour au Gabon.

Ensuite, interrogée au sujet de ce qu’il s’est passé dans le cadre de cette affaire [W.], vous répondez que

vous ne pouvez pas le dire parce que vous étiez déjà en Belgique depuis peu quand cette affaire a éclaté

sur les réseaux sociaux, vous ne savez plus exactement quand, que cette affaire est similaire à la vôtre,

mais que vous n’êtes pas de la famille de [W.] (NEP du 17.02.2021, p.28). Vous dites que, dans cette

affaire, vous ne savez pas comment [A. D.] a rencontré [W.], si c’était à travers sa tante aussi ou ses

cousines, vous ne savez pas à travers qui c’était, mais qu’il lui donnait aussi des sommes d’argent, des

téléphones, et qu’il l’avait également mise dans son établissement à […], mais que vous ne la connaissiez

pas (NEP du 17.02.2021, p.28).
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Invitée à expliquer pourquoi vous ne savez pas dire ce qu’il s’est passé exactement dans le cadre de

l’affaire [W.] alors que cette affaire a été très médiatisée et que de nombreux articles en ont parlé en

détails sur Internet (farde « Informations sur le pays », document n°2), vous dites que vous ne pouvez

pas le dire parce, vous, vous parlez de ce que vous avez vécu et ne pouvez pas prendre exemple sur

[W.] (NEP du 17.02.2021, p.28). Pourtant, force est de constater que votre histoire ressemble

particulièrement à la sienne. D’ailleurs, on peut alors légitimement se demander, puisque l’affaire de [W.]

a été ultra médiatisée, pourquoi la vôtre ne l’a pas été, étant donné l’existence des enregistrements

vocaux publiés sur Internet. Interrogée à ce sujet, vous dites que vous ne pouvez pas dire que l’affaire de

[W.] a été médiatisée et pas la vôtre car des vocaux ont circulé sur Internet, ce dont d’ailleurs vous n’aviez

pas parlé à l’OE, mais vous dites que vous ne savez pas comment votre connaissance de classe, dont

vous avez oublié jusqu’au prénom et dont vous aviez dit à l’OE qu’il s’agissait d’une amie et non d’une

camarade de classe, sans apporter de justification à votre contradiction (NEP du 30.03.2021, p.21), a

procédé pour le faire, ni où exactement elle a publié ces vocaux sur Internet, vous dites d’ailleurs que

vous ne pensez pas qu’il existe de moyens de retrouver ces vocaux publiés sur Internet, que vous ne les

avez pas écoutés vous-même et que vous n’avez même pas essayé vous-même de les récupérer (NEP

du 17.02.2021, p.30). L’ensemble de ces éléments décrédibilise votre récit. Ensuite, vous expliquez que,

concernant l’affaire [W.], il y a eu une marche qui a dévoilé l’affaire au grand jour, puis qu’[A. D.] était

recherché, qu’on l’avait arrêté au Congo où il avait tenté de s’enfuir, puis qu’il était mort dans un hôpital à

la suite d’un malaise en prison (NEP du 17.02.2021, pp.28-29). Vous ne savez pas dans quel prison il se

trouvait, ni la date de son décès (NEP du 17.02.2021, pp.28-29). Invitée alors à expliquer pourquoi vous

n’aviez pas évoqué à l’OE en juillet 2020, alors qu’[A. D.] était déjà mort depuis avril 2020, le fait qu’il était

mort et qu’il s’agissait en fait d’un réseau que vous craigniez en cas de retour au Gabon et non [A. D.]

comme il était déjà mort, vous dites que c’est parce qu’on ne vous a pas posé les questions à ce sujet à

l’OE, que c’était juste un bref résumé de ce que vous aviez vécu, mais que vous n’étiez pas entrée dans

les détails, qu’on vous avait dit que c’était à la prochaine interview au CGRA que vous alliez tout raconter

(NEP du 17.02.2021, p.29). Pourtant, même si c’est un bref résumé qu’on vous demande à l’OE, il vous

appartient de quand même y évoquer spontanément l’ensemble des faits importants de votre demande

de protection internationale sans qu’on vous pose la question, d’autant plus lorsque cela concerne les

questions de savoir qui vous craignez exactement en cas de retour dans votre pays d’origine et pour

quelles raisons, comme c’est le cas ici. Enfin, force est de constater que vous ne savez strictement rien

au sujet de ce réseau que vous dites craindre en cas de retour au Gabon (NEP du 17.02.2021, p.29).

De surcroît, alors que vous dites avoir fréquenté l’établissement scolaire d’[A. D.], […], situé à Libreville,

de votre classe de troisième jusqu’à la classe de terminale, que vous n’avez pas achevée en raison de

vos problèmes puisque vous n’avez pas pu passer le baccalauréat (NEP du 17.02.2021, pp.7-8), force

est de constater que les informations objectives contenues dans votre dossier de demande de visa

Schengen (farde « Informations sur le pays », document n°3) démontrent au contraire que vous

fréquentiez durant l’année scolaire 2018-2019 le Lycée […], situé à Libreville, à Owendo, en classe de

première, et que vous vous y étiez inscrite pour la classe de terminale durant l’année scolaire 2019-2020,

comme en attestent votre certificat de scolarité pour l’année 2018-2019, votre fiche d’inscription pour

l’année 2019-2020, ainsi que les trois bulletins de notes des trois trimestres de l’année 2018-2019, dont

celui du dernier trimestre délivré le 29 juin 2019, alors que vous êtes sensée avoir arrêté l’école depuis

fin avril 2019, ce qui remet dès lors en cause la crédibilité de votre récit. En outre, pendant la période où

vous dites fréquenter l’établissement scolaire d’[A. D.], […], à Libreville, vous dites que vous n’avez plus

de vie, que vous allez à l’école et rentrez chez vous, que, les seules fois où vous sortez, c’est pour aller

deux fois par semaine dans une maison reculée de Libreville, où vous subissez des viols de la part d’[A.

D.], et que vous êtes totalement renfermée et n’avez pas d’amis (NEP du 17.02.2021, p.20). Pourtant, à

un autre moment, vous dites qu’il vous est déjà arrivé de dépenser l’argent d’[A. D.] pour faire des sorties

avec une amie avec qui vous alliez souvent au restaurant, conduites par le garde du corps, et, si ce n’était

pas le restaurant, alors c’était le shopping ou encore aller acheter des abonnements pour recharger le

crédit de votre téléphone (NEP du 17.02.2021, p.26). Confrontée à cette contradiction, vous répondez

que ces sorties étaient pour vous le moyen de décompresser, que ce n’était pas une amitié sincère avec

cette fille-là dans le sens où, pour vous, quand vous sortiez avec elle, c’était pour vous vider la tête dans

votre intérêt, ce n’était pas une amie pour vous confier, vous ne vouliez pas qu’elle cherche à fouiner,

donc vous ne faisiez pas des choses extraordinaires pour ne pas qu’elle se doute de quelque chose, vous

faisiez des choses dans ses moyens aussi, des choses que toutes les filles de votre âge faisaient, rien

d’extrême, d’osé, ni dans l’excès (NEP du 30.03.2021, pp.18-19).
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Néanmoins, il demeure incohérent, étant donné le contexte, que, même si cette fille, [R. A.], était la seule

personne que vous voyiez en dehors de l’école et de chez vous, que vous aviez l’autorisation d’[A. D.]

pour la voir et que vous ne vous voyiez pas toutes les semaines toutes les deux, que vous ayiez eu le

droit d’avoir une amie à qui vous auriez pu entièrement vous confier sur votre histoire avec [A. D.], d’autant

plus que vous dites qu’il s’agit d’une amie de votre cousine maternelle, [J. M.] (NEP du 30.03.2021, p.19).

De plus, concernant la maison où vous deviez aller deux fois par semaine retrouver [A. D.], vous dites au

départ que vous ne saviez pas si c’était sa maison à lui (NEP du 17.02.2021, p.27). Or, par la suite, vous

dites que c’était sa maison à lui (NEP du 30.03.2021, p.12). Confrontée à cette contradiction, vous

répondez que c’est parce que, quand vous partiez, pour vous, c’était sa maison à lui parce qu’il n’y avait

que lui, avant que le chauffeur vous emmène, il était déjà là, ce n’était pas le chauffeur qui ouvrait la

maison, il allait vous déposer (NEP du 30.03.2021, p.12). Vous n’expliquez donc pas cette contradiction.

Enfin, vous n’expliquez pas non plus comment vous avez fait pour tenir aussi longtemps, pendant quatre

ans, en gardant tout ça pour vous, vous dites juste que, franchement, vous ne savez pas (NEP du

30.03.2021, p.18), ce qui ne confère pas de sentiment de vécu à votre récit.

De plus, après l’éclatement de l’affaire avec [A. D.], invitée à expliquer pourquoi on ne vient pas vous «

attraper » directement chez vos parents à Libreville alors que vous restez chez eux tout le mois de mai

2019 et alors qu’[A. D.] sait pertinemment où vous habitez, vous dites que c’est parce qu’il ne peut pas,

ce n’est jamais lui qui va se présenter directement devant chez vous étant donné sa réputation, il passe

toujours par des gens qu’il a à sa disposition pour le faire et, en l’occurrence, par son chauffeur qui vous

cherche, mais, si jamais il vous avait eue, vous dites que vous ne savez pas ce que vous seriez devenue,

du coup, vous ne sortiez pas du tout de chez vous et votre mère essayait de faire en sorte que vous

quittiez le quartier (NEP du 30.03.2021, p.22). Mais, étant donné que vous avez dû sortir de chez vous

au minimum pour vous déplacer de Libreville à Port- Gentil en bateau fin mai 2019 pour partir vous cacher

chez votre tante (NEP du 30.03.2021, p.5), il est dès lors invraisemblable qu’alors que vous étiez sous

surveillance permanente, on ne vous ait pas attrapée à ce moment-là. De plus, concernant votre passage

entre mai et août 2019 à Port-Gentil, il convient de relever que vous n’en parlez pas comme de votre

dernière adresse à l’OE où vous indiquez seulement avoir vécu à Libreville depuis votre enfance jusqu’à

votre départ du Gabon le 11 septembre 2019 (déclaration à l’OE, point 10). Invitée à expliquer cette

omission de votre part à l’OE, vous répondez que, quand vous avez quitté Port-Gentil, c’était juste pour

prendre votre vol, que vous n’aviez pas compris le sens de la question, mais vous confirmez que le dernier

endroit où vous avez vraiment vécu au Gabon est Port-Gentil parce que vous avez fait deux / trois mois

là-bas (NEP du 17.02.2021, p.7). Lorsque la même question vous est du coup reposée une seconde fois

au sujet de votre omission à l’OE dans vos adresses concernant votre passage à Port-Gentil, vous dites

que c’est parce qu’ils vous ont juste demandé à l’OE un petit résumé de votre adresse (NEP du

30.03.2021, p.6), ce qui n’est du coup pas cohérent avec le fait que vous aviez dit précédemment que

Port-Gentil était votre vraie dernière adresse au Gabon.

Enfin, concernant votre départ du Gabon, invitée à dire comment vous expliquez n’avoir rencontré aucun

problème à l’aéroport en quittant le Gabon, sachant que vous dites avoir voyagé sous votre vraie identité

et sachant les problèmes que vous veniez alors de fuir au Gabon avec un homme politique puissant

proche du parti au pouvoir à ce moment-là de sa vie, vous répondez que vous ne savez pas justifier, vous

vous êtes dit que, déjà, vous vous étiez isolée pendant un bon moment, mais que le problème n’était pas

fini, donc le temps de savoir si vous aviez le visa ou pas, vous n’étiez plus là, vous n’aviez pas de

téléphone à ce moment-là, tout se faisait par le canal de votre tante, vous ne receviez plus leurs

messages, vous vous dites que c’était peut-être votre chance que le fait que vous puissiez voyager sans

problèmes, que ce n’était peut-être pas le cas de tout le monde, de toute façon, vous n’étiez pas en

sécurité parce qu’il y avait des contrôles partout, mais vous étiez positive dans tout ce que vous faisiez

(NEP du 17.02.2021, p.15). Vous n’apportez donc pas de justification et, si vous aviez réellement eu des

problèmes avec un homme politique puissant du pays, vous n’auriez jamais pu quitter le pays en avion

sous votre propre identité sans la moindre difficulté. Enfin, alors que vous dites arriver en Belgique le 12

septembre 2019, vous n’introduisez votre demande de protection internationale en Belgique que le 19

novembre 2019, ce que vous expliquez par le fait que vous ne maîtrisiez pas tout, en fait, vous faisiez

tout à l’aide de celui qui vous a hébergée, du coup, il est vrai que vous avez pris les renseignements au

début, mais que le but n’était pas de faire tout de suite la procédure, que votre ami voulait d’abord vous

mettre dans un cadre positif comme vous étiez passée par beaucoup de choses afin de faire la demande,

mais que c’était obligatoire pour vous, c’était prévu, c’était ce pourquoi vous aviez voyagé et vous alliez

le faire (NEP du 17.02.2021, pp.15-16). Néanmoins, l’introduction de votre demande de protection

internationale aurait dû être votre première volonté en arrivant en Belgique sachant les problèmes que

vous veniez alors de fuir au Gabon.
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Il y a lieu de conclure que vous n’êtes pas parvenue à démontrer l’existence dans votre chef d’une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ni d’un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire (article 48/4

de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980).

En ce qui concerne les documents que vous présentez à l’appui de votre demande de protection

internationale, ceux-ci ne permettent pas de prendre une autre décision.

Concernant l’original de votre passeport gabonais (farde « Documents présentés par le demandeur d’asile

», document n°1), ce document confirme votre identité, votre nationalité, votre obtention d’un visa

Schengen, ainsi que vos dates de départ du Gabon et d’arrivée en Belgique grâce aux tampons présents

sur votre passeport, éléments non remis en cause dans la présente décision.

Concernant les copies de vos deux convocations de police au Gabon (farde « Documents présentés par

le demandeur d’asile », documents n°2), leur force probante est remise en cause dès lors que, déjà, vous

présentez ces deux documents sous forme de copies et non d'originaux, ce qui ne permet donc pas de

s’assurer de leur authenticité. Ensuite, vos deux convocations ne comportent pas de motif, il est seulement

écrit dessus « pour affaire vous concernant », ce qui ne permet pas de les rattacher formellement aux

problèmes invoqués et remis en cause. En outre, votre nom est mal orthographié sur les deux

convocations puisqu’il est écrit [M.] avec un N au lieu de [M.] avec un M, il est aussi écrit [Nke.] au lieu de

[Nk.] et votre prénom [P.] n’apparaît que sur une seule des deux convocations, vous ne savez pas

expliquer pourquoi (NEP du 17.02.2021, p.17). Par ailleurs, il est indiqué que vous êtes domiciliée à Belle

Vue II sur les deux convocations; or, vous dites vous-même que ce n’est pas possible puisque vous ne

vivez pas là-bas, que ce doit être le coin du poste de police, mais pas le lieu où vous résidez (NEP du

17.02.2021, p.17). Enfin, alors que vous dites d’abord qu’on vous a envoyé ces deux convocations par

courrier chez vous (NEP du 17.02.2021, p.16), vous dites ensuite que la première convocation de mai

2019 est bien arrivée au courrier, mais que les policiers sont venus en personne remettre la deuxième

convocation d’août 2019 à vos parents comme vous ne vous étiez pas présentée à la première

convocation (NEP du 30.03.2021, p.7).

En ce qui concerne vos observations sur les notes de vos deux entretiens personnels au CGRA

du 17 février 2021 et du 30 mars 2021 émises par mail du 13 avril 2021, vous précisez, concernant

votre compte Facebook, qu’à l’époque où vous viviez au Gabon, vous aviez effectivement un compte

Facebook et qu’en arrivant en Belgique, vous avez créé un nouveau compte et basculé les données de

votre ancien compte vers votre nouveau compte, en veillant toutefois à utiliser un autre nom, et ceci afin

de ne pas perdre toutes vos données, tout en évitant de pouvoir être suivie et retrouvée via les réseaux

sociaux, raison pour laquelle vous avez utilisé un autre nom, « [N. J.] » : […]. Or, vous aviez déclaré lors

de votre premier entretien personnel au CGRA que vous aviez supprimé votre compte Facebook sous

votre vrai nom avant de quitter le Gabon et qu’il n’était plus du tout accessible (NEP du 17.02.2021, pp.30-

31), vous n’avez fait donc mention d’aucun compte Facebook actif vous appartenant, et ce n’est que

lorsqu’il vous est demandé lors de votre second entretien personnel au CGRA si « [N. J.] » est bien votre

compte Facebook que vous répondez que c’est votre nouveau compte et que expliquez l’avoir créé depuis

peu en venant en Belgique, alors que vous aviez votre autre compte depuis 2012 (NEP du 30.03.2021,

p.24). Invitée alors à expliquer pourquoi, sur votre nouveau compte, il y a des photos qui remontent jusqu’à

2014, alors que vous dites que c’est votre nouveau compte, vous expliquez que c’est parce que vous

n’avez pas pu supprimer votre ancien compte, que vous avez dû faire fusionner votre compte que vous

aviez avant avec celui-là, parce que vous ne vouliez pas tout perdre (NEP du 30.03.2021, p.24). Invitée

ensuite à expliquer pourquoi vous aviez dit lors de votre premier entretien personnel au CGRA que vous

aviez supprimé votre compte Facebook avant de quitter le Gabon et que vous n’aviez donc plus de compte

Facebook, alors que vous aviez déjà en fait créé votre nouveau compte, vous dites que vous n’aviez peut-

être pas cerné la question, alors qu’il vous avait été clairement demandé si vous disposiez d’un compte

sur les réseaux sociaux (NEP du 30.03.2021, p.24).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »
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2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres

bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr.,

sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent

remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »).

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le

retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours

effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris,

le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE

». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et,

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a.

du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences

d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire,

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt

un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé

de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.
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3. La thèse de la requérante

3.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la

requérante confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3.2. La requérante prend un premier moyen tiré de la violation « […] de l'article 1 A de Ia Convention de

Genève, des articles 48/3, 48/5 de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 62 de la loi du 15 décembre

1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, du

principe de bonne administration et du principe général selon lequel l'autorité administrative est tenue de

statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause ».

La requérante prend un deuxième moyen tiré de la violation « […] de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 relatif à la protection subsidiaire ».

3.3. En substance, la requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué

le bien-fondé de sa demande de protection internationale.

3.4. En conclusion, la requérante demande au Conseil de réformer la décision entreprise et ainsi, à titre

principal, de lui reconnaitre la qualité de réfugié et, à titre subsidiaire, d’annuler ladite décision. A titre

infiniment subsidiaire, elle sollicite le Conseil afin que lui soit octroyé le bénéfice de la protection

subsidiaire.

3.5. Outre une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, la requérante

joint à sa requête de nouvelles copies des deux convocations qu’elle avait déjà versées au dossier

administratif.

4. La thèse de la partie défenderesse

Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations de la

requérante, de même que les documents qu’elle a déposés à l’appui de sa demande, ne permettent pas

d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’elle invoque en cas de retour dans son pays d’origine.

5. L’appréciation du Conseil

5.1. En substance, la requérante, de nationalité gabonaise, d’origine ethnique fang par son père et

adouma par sa mère, invoque une crainte en cas de retour dans son pays d’origine après avoir été abusée

durant environ quatre années par un homme politique gabonais influent. Elle précise que l’affaire a éclaté

en avril 2019 après qu’elle se soit confiée à une camarade qui a enregistré leur conversation puis l’a

diffusée sur les réseaux sociaux. Elle expose avoir reçu deux convocations de la police avant de fuir

définitivement le Gabon.

5.2. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale de la requérante. Cette motivation est

claire et permet à la requérante de comprendre les raisons de ce rejet.

La décision est donc formellement motivée conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et

aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs.

5.3. Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu

valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes et risques

ainsi allégués par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.4. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation de

la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé des

craintes et risques allégués.

5.5. Ainsi, le Conseil observe que les documents versés au dossier manquent de pertinence ou de force

probante afin d’appuyer utilement la présente demande de protection internationale.
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La requérante dépose d’abord son passeport gabonais à l’appui de sa demande. Comme le Commissaire

général, le Conseil observe que ce document confirme son identité, sa nationalité, le fait qu’elle a obtenu

un visa Schengen en août 2019 ainsi que les dates de son départ du Gabon, éléments qui ne sont pas

remis en cause dans le cadre de la présente procédure. Il n’apporte toutefois aucun éclairage quant aux

motifs allégués par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale.

Quant aux copies de convocations émanant de la « Force de police nationale » (également annexées en

pièces 3 de l’inventaire de la requête), le Conseil estime qu’elles ont été correctement analysées par la

partie défenderesse et fait siens les motifs de l’acte attaqué s’y rapportant. A cet égard, le Conseil

considère, à la suite du Commissaire général, que le fait que ces pièces ne soient produites qu’en copies

et qu’elles ne comportent aucun motif en réduit déjà sérieusement la force probante. A cela s’ajoute que

le nom de la requérante y est mal orthographié et qu’elles mentionnent une adresse qui n’est pas la sienne

(v. Notes de l’entretien personnel du 17 février 2021, p. 17). Enfin, la requérante n’a pu fournir une version

constante quant à la manière dont ces convocations sont parvenues à son domicile familial (v. Notes de

l’entretien personnel du 17 février 2021, p. 16 ; Notes de l’entretien personnel du 30 mars 2021, p. 7), ce

qui en amoindrit encore davantage la force probante.

5.6. Force est donc de conclure que la requérante ne se prévaut d’aucun document réellement probant

et déterminant à l’appui de son récit. Si le Conseil relève que les faits invoqués en l’espèce sont par

hypothèse difficiles à établir par la production de preuves documentaires, il n’en demeure pas moins que

dans ces conditions, il revenait à la requérante de fournir un récit présentant une consistance et une

cohérence suffisantes au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, ce qui n’est pas le cas en

l’espèce.

5.7. S’agissant de la crédibilité de la requérante, le Conseil estime pouvoir faire siens les motifs de l’acte

attaqué qui mettent plus particulièrement en évidence :

- que la requérante n’a pas été en mesure de fournir des informations consistantes et précises sur

plusieurs points importants de son récit. Ainsi, elle n’a notamment pas pu préciser quand et comment sa

tante aurait rencontré le sieur A. D. ni la date exacte en 2015 à laquelle cette dernière lui aurait présenté

cet homme ; elle n’a pu fournir que très peu de renseignements à son sujet ; elle s’est avérée incapable

de citer le nom ou le prénom de sa camarade à qui elle se serait confié en avril 2019 et de mentionner où

exactement sur Internet celle-ci aurait diffusé l’enregistrement de leur conversation ; elle ignore également

tout du « réseau » qu’elle déclare craindre en cas de retour au Gabon (v. Notes de l’entretien personnel

du 17 février 2021, pp. 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29 et 30 ; Notes de l’entretien personnel du 30 mars

2021, pp. 12, 13, 16, 20 et 21).

- que devant les services de l’Office des étrangers, la requérante n’a pas évoqué certains éléments

essentiels de son récit tels que relatés lors de ses entretiens personnels (comme par exemple : l’existence

de l’enregistrement diffusé sur Internet ; le fait que le sieur A. D. est décédé en avril 2020 ; qu’en cas de

retour dans son pays d’origine, elle craint un « réseau » et non une pas une personne en particulier ; et

qu’elle aurait vécu à Port-Gentil entre mai et août 2019 avant de fuir le Gabon - v. Questionnaire, p. 16 ;

Déclaration, question 10).

- que certaines informations contenues de son dossier visa viennent contredire ses dires, notamment le

fait qu’elle aurait été scolarisée dans l’établissement dont le sieur A. D. serait le directeur ou qu’elle aurait

été contrainte d’abandonner sa scolarité en avril 2019 au moment où l’affaire aurait éclaté (v. farde

Informations sur le pays du dossier administratif ; Notes de l’entretien personnel du 17 février 2021, pp. 7

et 8 ; Notes de l’entretien personnel du 30 mars 2021, pp. 6, 13, 14, 15 et 16).

- que d’autres éléments viennent encore discréditer davantage ses déclarations (comme le fait qu’elle

n’aurait même pas cherché à écouter elle-même l’enregistrement diffusé sur Internet ou du moins à le

récupérer ; qu’elle ne puisse donner quasi aucun renseignement sur l‘affaire de la petite W. très similaire

à la sienne ; qu’elle ait pu quitter le Gabon munie de son propre passeport personnel sans rencontrer de

problèmes aux contrôles alors qu’elle déclare fuir un homme politique puissant proche du parti au pouvoir

(v. Notes de l’entretien personnel du 17 février 2021, pp.12, 13, 14, 15, 22, 28, 29 et 30 ; Notes de

l’entretien personnel du 30 mars 2021, p. 7).

- qu’arrivée sur le sol belge le 12 septembre 2019, la requérante n’a demandé la protection internationale

que le 19 novembre 2019 alors que l’introduction d’une telle demande de protection internationale aurait

dû être sa « première volonté » au vu des problèmes invoqués.
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5.8. Dans sa requête, la requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs spécifiques de la

décision.

En effet, la requérante se contente, en termes de requête, tantôt de reproduire certaines de ses

déclarations et de les estimer suffisantes, sans apporter le moindre élément concret ou pertinent de nature

à renverser lesdits motifs de la décision, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et empêchent de tenir

pour établis les problèmes allégués, tantôt d’avancer des explications aux carences de son récit qui ne

convainquent pas le Conseil.

Ainsi, en ce qu’elle invoque notamment « l’ancienneté des événements » et « le contexte traumatique »,

le Conseil estime, pour sa part, que ces éléments ne peuvent, à eux seuls, justifier les importantes

inconsistances de ses propos, lesquelles portent sur des faits marquants qui ne peuvent s’oublier avec le

temps et qui ne peuvent donc être qualifiées d’ « imprécisions sans importance ». Par ailleurs, lesdits faits

se sont déroulés, selon les dires de la requérante, entre 2015 et 2019 - soit sur une durée de quatre

années - et ne datent donc pas d’il y a « plus de 6 ans » tel que soutenu en termes de requête. Il pouvait

donc être légitimement attendu de la requérante, qui a un certain niveau d’instruction, qu’elle apporte un

minimum d’informations suffisamment précises et détaillées sur les principaux événements qui l’ont

poussée à fuir le Gabon.

Ainsi aussi, si la requérante semble reprocher à la partie défenderesse de ne pas lui avoir posé davantage

de questions notamment sur Monsieur A. D. (v. requête, p. 10), elle ne précise toutefois pas concrètement

quels éléments supplémentaires elle aurait voulu ajouter le concernant, de sorte que sa critique manque

de fondement.

Le Conseil constate également que la requérante n’oppose en termes de requête aucune réponse

concrète et pertinente au fait que ses propos entrent en contradiction avec les informations contenues

dans son dossier visa. Elle se limite à cet égard à mentionner que l’obtention de son visa a été préparée

par sa mère et à rappeler qu’elle a vécu dans la clandestinité « d’avril à septembre 2019 », sans aucune

autre explication qui permettrait de justifier cette importante discordance entre ses propos et les

informations objectives que le Commissaire général a jointes au dossier administratif.

En conséquence, les motifs de la décision entreprise évoqués supra demeurent entiers, empêchent de

prêter foi au récit et suffisent à rejeter la demande de protection internationale de la requérante.

5.9. Par ailleurs, le Conseil rappelle aussi qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre

1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives

suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les

éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été

fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées

cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières

connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection

internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce au minimum les conditions énoncées sous les points a, c, d et e, ne sont

pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la requérante le bénéfice du doute qu’elle

revendique (v. requête, p. 12).

5.10. Dès lors, la partie défenderesse a valablement pu contester la crédibilité du récit produit par la

requérante et remettre en cause la réalité des craintes et risquées qu’elle allègue en cas de retour au

Gabon.

Les arguments développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. La

requérante n’y apporte pas d’élément de nature à expliquer de manière pertinente les insuffisances et

incohérences relevées dans la décision attaquée, ou à établir le bien-fondé des craintes et risques

allégués.
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5.11. Sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil constate encore que la

requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de

ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Dans la mesure où il

a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la requérante encourrait un risque

réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980, à

savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

En outre, le Conseil n’aperçoit, dans les éléments qui sont soumis à son appréciation, aucune indication

de l’existence de sérieux motifs de croire que la requérante serait exposée, en cas de retour au Gabon,

à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980.

5.12. Du reste, concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "CEDH"), le

Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, §

1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en

l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa

compétence consiste à examiner si la requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de

réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au

sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du

territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent

pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH.

5.13. En conséquence, le Conseil considère que la requérante ne démontre pas en quoi le Commissaire

général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête ; il estime au contraire

que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion

que la requérante n’établit pas le bien-fondé des craintes et risques allégués.

6. En conclusion, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée par

crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux

motifs de croire qu’elle encourrait, dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la même loi.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

7. La requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six mai deux mille vingt-deux par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


